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INTRODUCTION

1. Dans sa résolution 32/62 du 8 décembre 1977» l'Assemblée générale a prié la
Commission des droits de l'homme d'élaborer un projet de convention relative à la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, à la
lumière des principes énoncés dans la Déclaration sur la protection de toutes les
personnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants.

2. La Commission a examiné cette question lors de sa trente-quatrième session.
Conformément à la résolution 18 (XXXIV) de la Commission, le Secrétaire général
a communiqué aux gouvernements des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
ou membres des institutions spécialisées, pour observations, tous les documents
pertinents de là trente-quatrième session concernant le projet de .convention et a
établi un résumé des observations reçues pour qu'il soit communiqué, à la Commission
à sa trente-cinquième session (E/CN.4/1314 et Add.1-3).

3. Après la réunion du Groupe de travail de la Commission chargé, conformément à la
décision 1978/24 du Conseil économique et social, de préparer des propositions
concrètes pour l'élaboration d'un projet de convention et de les soumettre à la
Commission à sa tente-cinquième session, et après la tenue de cette trente-cinquième
session, le Secrétaire général a encore reçu, des observations relatives aux documents
de la trente-quatrième session de la part du Maroc, en date du 4 avril 1979 5

 et de
la Barbade, en date du 27 juin 1979- Le Secrétaire général a aussi reçu des obser-
vations de l'Italie, en date du 26 octobre 1979? sur un document de travail
E/CN.4/WG.1/WP.1 présenté par la Suède au Groupe de travail de la Commission et
Contenant un texte révisé des articles de fond .

4. Conformément à la résolution 1979/34 du Conseil économique et social qui auto-
rise un groupe de travail de la Commission des droits de l'homme, ouvert à tous ses
membres, à se réunir pendant une semaine avant la trente-sixième session de la
Commission en vue d'achever les travaux relatifs à un projet de convention sur la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et prie
le Secrétaire général de transmettre à la Commission des droits de 1!homme, lors de
sa trente-sixième session, toute la documentation pertinente ayant trait au projet
de convention, le Secrétaire général reprend, en les résumant,"les renseignements
mentionnés au paragraphe 3 ci-dessus, à l'exception des observations de la Barbade
sur un projet de Protocole facultatif préparé par la Commission internationale de
juristes, ce document n'ayant pas été soumis à la Commission des droits de l'homme,
ni à son groupe de travail.
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I. REMARQUES DE CARACTERE GENERAL (suite)

5- Dans sa réponse, le Maroc a appuyé l'initiative d'un .projet de convention contre
la torture qui rejoint et renforce, par une coopération internationale adéquate, les
mesures qui ont déjà fait leur preuve dans le droit interne marocain.

6. Le Gouvernement italien s'est félicité des résultats prometteurs auxquels ont
abouti les travaux de la Commission des droits de l'homme lors de ses trente-quatrième
et trente-cinquième sessions.

7« Les articles déjà approuvés par la Commission des droits de l'homme ainsi que ceux
qui ont été révisés par la délégation suédoise constituent, pour l'Italie, une
excellente base de négociation, aussi bien du point de vue politique que strictement
juridique.

8. Le projet suédois reflète très bien l'idée que la torture doit être bannie de notre
civilisation. D'ailleurs, la Constitution de la République italienne, en prescrivant
à l'article 27 que les peines ne doivent pas consister en un traitement allant à
1'encontre du sentiment d'humanité mais au contraire aider à la réhabilitation du
détenu, ne fait que traduire pleinement cette idée fondamentale, la transformant en
un engagement juridique précis. Le fait que la torture existe encore aujourd'hui et-,
qu'elle soit appliquée dans tant de pays, implique néanmoins sur le plan juridique que
les Etats reprennent des engagements internationaux précis, afin qu'en aucun cas et •
sous aucun prétexte leurs ressortissants n'y aient recours ou ne soient complices de
telles pratiques. • •

II. OBSERVATIONS PORTANT SUR LE PROJET ORIGINAL
PRESENTE PAR LA SUEDE (E/CN.4/1285) (suite)

Article 1

'9. La Barbade aurait souhaité que la définition de la torture soit étendue aux actes
des personnes privées, à la lumière des dispositions des articles J et 8 du projet
original. L'article 1 assimile à la torture les délits de complicité, de participation,
d'incitation et de tentative, commis, par des parti culi'ers. C'est pourquoi cet article
est incompatible avec l'article premier qui limite la définition de la torture aux
actes d'agents de la fonction publique. De la même façon, l'article 8 qui traite de
délits commis à bord de navires et d'aéronefs vise nécessairement les actes de
personnes privées et constitue par conséquent une extension de l'article premier.
C'est pourquoi, à l'article premier, il faudrait modifier la définition de la torture
de façon à y englober les délits visés aux: articles 7 e"t 8 et d'autres actes de
particuliers l/.

l/ Le Groupe de travail a adopté par consensus les paragraphes 1 et 3 d'un projet
révisé soumis par la Suède pour l'article premier. Voir Commission des droits de
l'homme, Rapport sur la trente-cinquième session, E/l979/36> par. 178, par. 15-29 du
rapport du groupe de travail.
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Article 4

10. Le Maroc aurait préféré que la formule "vers un Etat où il y a de bonnes raisons
de croire", soit remplacée par une formule telle que "vers un Etat mondialement
connu (ou réputé) imine pratiquant le torture". 2/

Article 8

11. A propos de la disposition l e ) , de l'article 8, le Maroc estime qu'elle est
peu claire, qu'elle pourra.it ôtre appliquée de façon partiale et qu'elle remet en
cause le principe de la territorialité des lois pénales. Il propose la rédaction
suivante de l'alinéa c) ? "Quand la victime est un ressortissant dudit Etat, et
qu'elle a été torturée (par un ressortissant d'un aut.ro Etat) sur le territoire
dudit Etat..." (Voir aussi les conmentaires du Maroc sur l'article 14)•

Article 11

12. Pour la Barbade, le paragraphe 2 ne fait que reprendre le paragraphe 1 et, si
l'on tient compte également du paragraphe 3 de l'article 8, devrait être supprimé.
(Voir aussi les commentaires du Maroc sur l'article 14)>

Article 12

13» En ce qui concerne 1'article 12 qui reconnaît le droit à indemnisation de la
victime d'un acte de torture, il faudrait, de l'avis de la Barbade, préciser qui
devra verser cette indemnité - l'Etat, l'agent de la fonction publique ou le
particulier en cause.

1/]. La mesure d'extradition préconisée ne serait possible que dans le seul cas où
un Etat membre aurait reçu sur son territoire le ressortissant d'un autre Etat membre,
après qu'il ait perpétré son crime dans son Etat d'origine. Hormis ce cas, le principe
de la territorialité des loia pénales joue entièrement, et le fait d'accepter
d'extrader son ressortissant vers un autre Etat membre, sous prétexte que la victime
est un ressortissant do cet Etat, équivaudrait à revenir à la pratique humiliante
des "capitulations", liée aux pires souvenirs de l'ère coloniale. Pour ces raisons
le Maroc recommande vivement que les articles 8, 11 et 1/| soient révisés et, comme
ils procèdent d'un même ordre d'idée, il serait possible d'envisager une autre
rédaction qui se limiterait à deux articles et énoncerait les idées voulu.es avec
plus de concision.

Articles 16.et_lj

15» D'après la Barbade, on pourrait ajouter dans l'un ou l'autre article des
dispositions autorisant les Etats à présenter des rapports aux organisations
bénévoles qui s'occupent de droits de l'homme et à collaborer avec elles.

2/ Le Groupe de travail a décidé de suspendre le débat sur cet article, pour
plus ample examen et consultations. Voir E/1979/36, par. 178, paragraphes 39-50
du rapport du groupe de travail.
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Article 20

16. Pour le Maroc, envisager qu'un particulier puisse, après avoir épuisé tous les
recours internes, saisir le Comité des droits de l'homme est fort louable. Mais
aucun Etat arabe et très peu d'Etats des continents africain, américain et asiatique ont
accepté la compétence du Comité des droits de l'homme, conformément au Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
La reconnaissance d'une telle compétence ne serait unanime que si l'approche et
l'essor des valeurs relevant des droits de l'homme étaient conçus de façon identique
par tous, et si la composition du Comité était telle que son impartialité fût garantie»
L'élément modératetir introduit dans cet article, du fait que chaque Etat membre peut
prendre l'initiative de déclarer qu'il reconnaît la compétence du Comité, peut être
considéré comme positif du point de vue juridique, eu égard aux principes fondamentaux
du droit international et tout particulièrement au principe de l'égalité souveraine
des Etats.

III. OBSERVATIONS PORTANT SUR LE PROJET PRESENTE PAR
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DROIT PENAL

(E/CN.4/NGO/213)

Article II

17. La Barbado a estimé que la définition devrait viser également les actes des
particuliers. Une telle disposition irait dans le même sens que l'article III qui
considère les infractions d'incitation, de participation, de tentative et de
complicité comme des actes de torture.

Article III

18. Pour la Barbade, l'alinéa a) devrait être remplacé par le membre de phrase
suivant "se livre ou participe personnellement à des actes de torture".

19. Le Maroc estime qu'il n'est pas toujours aisé pour un responsable "d'avoir de
bonnes raisons de croire" que la torture a été commise par l'un de ses subordonnés.
Il serait également difficile de prouver que ce "responsable hiérarchique" a de
"bonnes raisons de croire", et même d'avoir connaissance que la torture a été commise,
d'autant que, en ce qui concerne la police par exemple, l'interrogatoire se déroule
souvent en tête à tête entre le policier et le suspect ou prévenu, sans témoin. De
plus, les résonances juridiques de cet article semblent conduire rapidement à une
sorte de responsabilité collective des fonctionnaires publics, alors que le droit
insiste toujours sur l'individualisation des délits, et donc celle des peines.

20. Selon le Maroc, l'article III do ce projet peut donner lieu à une interprétation
extensive et conduire à la responsabilité générale des fonctionnaires, voire à celle
de l'Etat, sans même que soit exigée l'ouverture d'une enquête préalable, et avant
qu'une telle responsabilité soit établie.

21. La responsabilité de l'Etat ne peut jouer dans une telle situation car le fait
que l'un de ses fonctionnaires commette le crime de torture n'est imputable à l'Etat
que dans le cadre strict des règles de droit international régissant la responsabilité
des Etats. Aucun des accords internationaux bilatéraux ou multilatéraux d'entraide
judiciaire ne préjuge aussi hâtivement de la responsabilité de l'Etat, de sorte qu'il
est extrêmement souhaitable que les termes de cet article soient soigneusement révisés.
Cet article ne devrait pas, comme il semble le faire, entériner une procédure aussi
antijuridique que celle du jugement par ouï-dire, par contre il devrait réclamer
l'ouverture d'une enquête judiciaire préalable. Il devrait préciser également les
critères permettant de définir la culpabilité principale et la complicité, notamment
(eu égard à l'esprit de cet article) la complicité passive.
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Article Til

22. Cet article corrobore la législation pénale marocaine Î il est éviâent que
l'aveu n'est qu'un des éléments de conviction parmi tant d'autres. Il s'adresse
au libre arbitre du juge, qu'il peut donc ne pas convaincre. (Article 288 du Code
de procédure pénale marocain). Par ailleurs, l'aveu obtenu d'une manière légale
ne fait qu'étayer les preuves scientifiques, matérielles ou testimoniales. Cependant,
si l*aveu est obtenu au moyen de la torture, il devra être rejeté et sera de nul
effet. Bien plus, le policier qui emploie la torture dans l'interrogatoire encourt
des sanctions administratives et pénales.

Article Till

23. L'article YIII propose une nouvelle idée qui tend à appliquer les délais de
prescription pour les faits et les peines qualifiés de crimes à toutes les poursuites
ou sanctions en matière de torture, même s'il s'agit d'un délit, La loi marocaine
a adopté une solution intéressante qui consiste à doubler les peines applicables à
tous les faits commis par un fonctionnaire qui sont qualifiés de torture (article 2J1
du Code pénal); en même temps l'article 690 du Code de procédure pénale stipule que
"lorsque la peine d'emprisonnement prononcée est supérieure à cinq ans la durée de
la prescription est égale à celle de la peine", donc le délai de prescription prévu
par la loi marocaine pour les délits en matière de torture est supérieur au délai
normal.

Article X

24. Povir la Barbade, il faudrait ajouter à la deuxième ligne du paragraphe 1 le
mot "autre" avant les mots "partie contractante". Dans le texte anglais, il faudrait
ajouter le mot "ghalJ" avant le mot "undertake" au paragraphe 2.

Article XII

25. Cet article stipule que la torture n'est pas une infraction politique. Pour la
Barbade, cette disparition nrest pas conforme avec la définition donnée à l'article II
qui vise les actes des fonctionnaires.

Article XIV

26. La Barbade a suggéré d'ajouter des dispositions supplémentaires qui feraient de
l'arbitrage des différends liées à l'interprétation ou à Inapplication de la
convention, une première mesure indispensable avant le déclenchement d'une action
devant la Cour internationale de Justice. On pourrait aussi compléter cet article
par des dispositions concernant l'institution d'un comité d'arbitrage composé de
personnes agréé®s par les parties contractantes.

IT. OBSERVATIONS PORTANT SUR Uïï TEXTE RETISE DES ARTICLES DE
POID PRESENTE PAR LA SUEDE (E/CN.4/WG.1/UP.1)

Article 5

27. L'Italie, tout en estimant que l'idée essentielle qui doit inspirer le Projet
de Convention doit être d'empêcher dans tous les pays et par tous les moyens la
pratique de la torture, relève que certaines dispositions du projet pourraient être en
contradiction avec des 'engagements bilatéraux auxquels seraient déjà tenus certains
Etats parties à cette convention, notamment en matière d'extradition, d'expulsion
et d'éviction. La Convention ne serait en effet applicable qu'entre les Etats parties
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et ne pourrait avoir un effet direct sur les accords qui seraient éventuellement en
contradiction s.vec celle-ci et qui auraient été conclus entre ces mêmes Etats et des
Etats "tiers". En pareil cas, un Etat partie risquerait de ne pas être en mesure de
respecter la Convention contre le, torture, si ce n'est en violant des engagements
bilatéraux souscrits préalablement.

28. L'Italie suggère donc une nouvelle rédaction pour l'article 3 qui, tout en
prévoyant un certain nombre d'engagements spécifiques pour les adhérents à la.
Convention? permettrait de réaliser les objectifs suivants 1

a) on considérerait que les engagements découlant de cette Convention doivent
prévaloir, entre les Etats membres, sur ceux qui sont issus d'accords
précédents et qui leur seraient opposés;

b) les Etats parties no concluraient pas do nouveaux accords qui seraient
on contradiction avec ladite Convention;

c) ces mêmes Etats parties s'emploiraient à procéder à la modification des
accords qu'ils ont souscrits avant la Convention contre la torture et dont
l'application pourrait entraîner uno violation des principes sanctionnés
par cette même Convention.

Article J?

29. Afin d'éviter que la punition d'un délit de torture donne lieu à des conflits
de compétence entre les Etats intéressés en matière de compétence, l'Italie suggère
que le libellé de l'article 5 soit modifié et complété de la façon suivante, pour
établir un ordre de priorité entre les diverses compétences s "Chaque Etat membre
prendra les mesures nécessaires afin de déterminer sa juridiction sur les délits
mentionnés par le précédent article 4 dans les cas suivants et selon l'ordre de
priorité indiqué ci-dessous ; (les paragraphes a), b) et c) restent valables)^
d) lorsque l'accusé se trouve sur son territoire".

Article 7, .ffar.̂  2

30. L'Italie estime que l'expression "Each State Party shall ensure that ..." no
rend pas d'une façon appropriée l'idée de l'automatisme juridique qui doit lier l'acte
criminel de la torture (considéré comme étant un délit en tant que tel ou dans le
cadre d'un autre délit) à la mise en route d'une procédure pénale à l'égard des
responsables. L'Italie préférerait, par conséquent, une formule plus contraignante
qui, compte tenu des critères qui régissent l'attribution des compétences entre
Etats pour les infractions de ce type (art. 5)? serait la suivante % "Each State shall
provide that ...".

Article 12

31. L'Italie propose d'interrompre le texte après les mots "by its competent
Authorities", étant donné que les mots qui suivent représentent non seulement un
pléonasme compte tenu de la teneur des articles 2, 3 et 71 mais risquent aussi de
suggérer que d'autres formes de traitement seraient admissibles.
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Article 14

32. Etant donné la nécessité d'évaluer et de liquider par la voie judiciaire des
dommages éventuels, l'Italie suggère la modification suivante s "Chaque Etat partie
garantira à toute personne qui se considère victime d'un acte de torture, tel qu'il
a été défini par l'article 1,. le droit d'entamer une procédure judiciaire pour vérifier
l'existence des dommages subis et en évaluer l'importance, pour un dédommagement
éventuel." .

Articles 17 et 18

35. L'Italie est d'accord pour que, sur la base de la Convention, les Etats parties
confèrent à la Commission des droits de l'homme le soin de veiller à son respect
effectif. Rien n'ieterdit, en effet, selon le droit interne ou international, qu'un
instrument juridique international confère cette tâche à un organisme intergouver-
nement déjà existant. Cette solution, surtout si elle s'accompagnait d'une déclaration
appropriée reconnaissant à-la Commission le droit d'enquêter, malgré le surcroît de
travail qui :en résulterait pour celle-ci - ce à quoi on pourrait remédier en
renforçant sa structure - éviterait par la suite.une prolifération de procédures
et d'organismes.

Clauses finales.

34• L'Italie souhaite que l'on élabore aussitôt que possible les dispositions de la
Convention qui ne figurent pas encore dans le Projet en ce qui concerne le règlement
suédois des conflits éventuels auxquels l'interprétation et l'application de la
Convention peut donner lieu entre les Etats,


